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Paragraphe 3. Peines privatives de droits 

Art. 432.— 1. En sus des sanctions prévues par le présent 
code, ceux qui sont jugés coupables d'avoir participé comme 
intéressés d'une manière quelconque à un délit de contre-
bande ou à un délit d'importation ou d'exportation sans 
déclaration sont déclarés incapables de se présenter à la 
Bourse, d'exercer les fonctions d'agent de change ou de cour-
tier, d'être électeurs ou élus aux chambres de commerce, tri-
bunaux de commerce et conseils de prud'hommes tant et 
aussi longtemps qu'ils n'auront pas été relevés de cette inca-
pacité. 

2. A cet effet, des extraits des jugements ou arrêts relatifs 
à ces individus sont envoyés par le procureur de la 
République près le tribunal de première instance siégeant en 
matière correctionnelle ou par le procureur général près la 
cour d'appel, aux procureurs généraux ainsi qu'à tous les 
directeurs des douanes pour être affichés et rendus publics 
dans tous les auditoires, bourses et places de commerce, et 
pour être publiés aux frais du condamné conformément à l'ar-
ticle 243 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises. 

Art. 432 bis.— 1. Le tribunal peut, à titre de peine com-
plémentaire, prononcer à l'encontre des personnes condam-
nées pour infractions prévues à l'article 414 du présent code 
et à l'article 5 de la loi n° 66-1008 du 28 décembre 1966 rela-
tive aux relations financières avec l'étranger, l'interdiction 
temporaire d'exercer, directement ou par personne interpo-
sée, pour leur compte ou le compte d'autrui, toute profession 
industrielle, commerciale ou libérale ; la suspension du per-
mis de conduire un véhicule automobile peut être prononcée 
dans les mêmes conditions. La durée de l'interdiction ou de la 
suspension ne peut excéder trois ans ; cette durée pourra être 
doublée en cas de récidive. Le tribunal peut autoriser le 
condamné à faire usage de son permis de conduire pour 
l'exercice d'une activité professionnelle selon les modalités 
prévues pour l'application du 1° de l'article 131-6 du code 
pénal. 

2. Quiconque contreviendra aux interdictions prévues 
au 1 ci-dessus sera puni d'un emprisonnement de deux ans et 
d'une amende de 20.000 F CFP à 1.800.000'F CFP ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 

SECTION III 
Cas particuliers d'application des peines 

Paragraphe ler. Confiscation 

Art. 434.— 1. Dans les cas d'infraction visés aux articles 
424-2° et 427-1°, la confiscation ne peut être prononcée qu'à 
l'égard des objets de fraude. Toutefois, les marchandises mas-
quant la fraude et les moyens de transport ayant servi au 
débarquement et à l'enlèvement des objets frauduleux sont 
confisqués lorsqu'il est établi que le possesseur de ces moyens 
de transport est complice des fraudeurs. 

2. Dans le cas de nouvel établissement d'un bureau, les 
marchandises non prohibées à l'importation ou à l'exporta-
tion ou non fortement taxées ne sont sujettes à confiscation, 
pour n'y avoir pas été conduites ou déclarées, que deux mois 
après la publication ordonnée par l'article 31 ci-dessus. 

Art. 435.— Lorsque les objets susceptibles de confiscation 
n'ont pu être saisis ou lorsque, ayant été saisis, la douane en 
fait la demande, le tribunal prononce, pour tenir lieu de la 
confiscation, la condamnation au paiement d'une somme 
égale à la valeur représentée par lesdits objets et calculée 
d'après le cours du marché intérieur à l'époque où la fraude a 
été commise. 

Paragraphe 2. Modalités spéciales de calcul des pénalités 
pécuniaires 

Art. 436.— Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le 
montant des droits et taxes réellement exigibles ou la valeur 
réelle des marchandises litigieuses, en particulier dans les 
cas d'infraction prévus par les articles 411-2 a, 417-2 c, 
421-3°, 423-2°, 423-2° et 426-1°, les pénalités sont liquidées 
sur la base du tarif le plus élevé applicable à la catégorie la 
plus fortement taxée des marchandises de même nature et 
d'après la valeur moyenne indiquée par la dernière statis-
tique douanière mensuelle. 

Art. 437.— Le montant des amendes multiples de droits 
ou de la valeur ne peut être inférieur à 18.000 F CFP ou 
36.000 F CFP selon qu'elles sont définies en fonction des 
droits ou de la valeur. 

Dans les cas visés à l'article 411-2 ci et b relatif aux 
déficits dans le nombre des colis et sur les quantités de mar-
chandises et dans les cas visés à l'article 417-2 c relatif aux 
soustractions ou substitutions en cours de transport de mar-
chandises, le taux minimal des amendes prononcées est fixé 
à 4.000 F CFP par colis, ou, s'il s'agit de marchandises en 
vrac, par tonne ou fraction de tonne. 

Art. 438.— Lorsque le tribunal a acquis la conviction que 
des offres, propositions d'achat ou de vente, conventions de 
toute nature, portant sur les objets de fraude ont été faites ou 
contractées à un prix supérieur au cours du marché intérieur 
à l'époque où la fraude a été commise, il peut se fonder sur ce 
prix pour le calcul des peines fixées par le présent code en 
fonction de la valeur desdits objets. 

Art. 438 bis.— Dans les cas d'infraction prévus à l'article 
426-4° ci-dessus, les pénalités sont déterminées d'après la 
valeur attribuée pour le calcul du remboursement de l'exoné-
ration du droit réduit ou de l'avantage recherchés ou obtenus, 
si cette valeur est supérieure à la valeur réelle, 

Paragraphe 3. Concours d'infractions 

Art. 439.— 1. Tout fait tombant sous le coup des disposi-
tions répressives distinctes édictées par le présent code doit 
être envisagé sous la plus haute acception pénale dont il est 
susceptible ; 

2. En cas de pluralité de contraventions ou de délits 
douaniers, les condamnations pécuniaires sont prononcées 
pour chacune des infractions dûment établies. 

Art. 440.— Sans préjudice de l'application des pénalités 
édictées par le présent code, les délits d'injures, voies de fait, 
rébellion, corruption ou prévarication et ceux de contrebande 
avec attroupement et port d'armes sont poursuivis, jugés et 
punis conformément au droit commun. 

Dispositions législatives étendues 
à la Polynésie française 

par l'ordonnance n° 98-728 du 20 août 1998 

LOI du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'auto- 
risation et le fonctionnement des courses de chevaux. 

Art. 4.— Quiconque aura_ hors des hippodromes, sous 
quelque forme que ce soit, offert de recevoir ou reçu des paris 
soit directement, soit indirectement sur des courses de che-
vaux, à il eeept-ion de celles organisées par des sociétés de 
courses utà.Drsées conform,:mtmt à la réglementation prise 
par l'assemblée de province ce l'assemblée de la Polynésie 
française, sera puni de deux ans d'emprisonnement et de 
60.000 P d'amende. 

L'interdiction des droits énumérés à l'article 42 du Code 
pénal pendant cinq à dix ans, pourra être prononcée. 
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Seront saisis et confisqués tous les fonds, sommes ou 
effets de toute nature provenant des enjeux ou destinés au 
règlement des paris, ou ayant servi à la perpétration du délit. 

Le tribunal pourra ordonner la fermeture temporaire ou 
définitive de tout établissement ouvert au public dont le pro-
priétaire ou gérant aura commis l'une des infractions prévues 
au présent article. 

En cas de récidive, la durée de l'emprisonnement et le 
montant de l'amende pénale pourront être doublés. 

Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé : 

1° Tout intermédiaire pour les paris dont il s'agit, tout dépo-
sitaire préalable des enjeux ou toute personne qui aura 
sciemment facilité, sous une forme quelconque, l'exploita-
tion des paris ; 

2° Tout propriétaire, gérant ou tenancier d'établissement 
accessible au public qui aura sciemment laissé exploiter le 
pari dans son établissement ; 

3° Quiconque aura, en vue de paris à faire, vendu des ren-
seignements sur les chances de succès des chevaux enga-
gés ou qui, par des avis, circulaires, prospectus, cartes, 
annonces, ou par tout autre moyen de publicité, aura fait 
connaître l'existence, soit en France, soit à l'étranger, 
d'établissements, d'agences ou de personnes vendant• des 
renseignements ; 

4° Quiconque aura engagé ou confié un pari aux personnes 
visées à l'alinéa premier du présent article, ou à leurs 
intermédiaires. 

Art. 6.— Les six premiers alinéas de l'article 4 de la pré-
sente loi sont applicables dans les territoires de la Nouvelle-
Calédonie et de la Polynésie française. 

Pour son application à ces territoires, le premier alinéa 
est ainsi rédigé : (cf. ci-dessus). 

Art. 7.— Les sociétés mentionnées à l'article 2 de la pré-
sente loi et habilitées à organiser le pari mutuel urbain 
peuvent être autorisées, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat, à recevoir les paris engagés en Nouvelle-
Calédonie ou en Polynésie française sur les résultats des 
courses qu'elles organisent. 

Art. 2 (pour mémoire).— Sont seules autorisées les 
courses de chevaux ayant pour but exclusif l'amélioration de 
la race chevaline et organisées par des sociétés dont les 
statuts sociaux auront été approuvés par le ministre de l'agri-
culture, après avis du conseil supérieur des haras. 

LOI n° 96-392 du 13 mal 1996 relative à la lutte contre le 
blanchiment et le trafic des stupéfiants et à la coopéra-
tion internationale en matière de saisie et de confisca-
tion des produits du crime. 

TITRE Ier 
Dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment 
et à la coopération internationale en matière de saisie 

et de confiscation des produits du crime 

CHAPITRE Ier 
Dispositions relatives aux infractions de blanchiment 

Article ler.— Après le chapitre III du titre II du livre III 
du Code pénal, il est créé un chapitre IV intitulé : "Du blan-
chiment" comportant deux sections 'ainsi rédigées : "Section 
1.- Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé" ; 
"Section 2.- Peines complémentaires applicables aux per-
sonnes physiques et responsabilité pénale des personnes 
morales". 

Art. 2.— L'article 222-38 du Code pénal est ainsi rédigé : 

Art. 3.— Au 1° de l'article 704 du Code de procédure 
pénale, les références : "324-1 et 324-2" sont insérées après la 
référence : "314-2". 

Art. 4.— L'article 415 du Code des douanes est ainsi 
rédigé : 

CHAPITRE II 
Dispositions relatives à l'amélioration de la lutte 

contre le blanchiment 

Art. 5.— Le second alinéa de l'article 15 de la loi n° 90-614 
du 12 juillet 1990 relative à la participation des organismes 
financiers à la lutte contre le blanchiment des capitaux pro-
venant du trafic des stupéfiants est complété par les mots : 
"ainsi que dans le but de renseigner, dans les conditions pré-
vues à l'article 22 de la présente loi, les services des autres 
Etats exerçant des compétences analogues". 

Art. 6.— L'article 25 de la loi n° 90-614 du 12 juillet 1990 
est ainsi rédigé. 

Art. 7.— Après l'article 25 de la loi n° 90-614 du 12 juillet 
1990, il est inséré un article 25 bis ainsi rédigé. 

Art. 8.— Le quatrième alinéa {3°) de l'article ler de la loi 
n° 90-614 du 12 juillet 1990 est complété par les mots : "et 
aux courtiers d'assurance et de réassurance". 

CHAPITRE III 
Dispositions relatives à la coopération internationale 

Art. 9.— Les dispositions des articles 10 à 16 de la pré-
sente loi s'appliquent à toute demande présentée en applica-
tion du chapitre III de la convention du Conseil de l'Europe 
relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la 
confiscation des produits dti crime, faite à Strasbourg le 8 no-
vembre 1990, par un Etat partie à cette convention, tendant 
à une ou plusieurs des mesures suivantes : 

1° La recherche et l'identification du produit d'une infrac-
tion, de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
cette infraction ou de tout bien dont la valeur correspond 
au produit de cette infraction ; 

2° La confiscation de ces choses, produits ou biens ; 
3° La prise de mesures conservatoires sur ces choses, pro-

duits ou biens. 

Art. 10.— La demande est rejetée si : 

1° son exécution risque de porter atteinte à l'ordre public ; 
2° les faits sur lesquels elle porte font l'objet de poursuites 

pénales ou ont déjà fait l'objet d'une décision définitive sur 
le territoire français ; 

3° elle porte sur une infraction politique ; 
4° la décision étrangère a été prononcée dans des conditions 

n'offrant pas de garanties suffisantes au regard des droits 
de la défense ; 

5° les faits à l'origine de la demande ne sont pas constitutifs 
d'une infraction selon la loi française. 

Toutefois, ce dernier motif de rejet ne s'applique pas aux 
demandes présentées en application du 1° de l'article 9 qui 
n'impliquent pas de mesures coercitives. 

La demande peut également être rejetée si l'importance 
de l'affaire ne justifie pas que soit prise la mesure sollicitée 
ou si son exécution risque de porter atteinte à la souverai-
neté, à la sécurité ou à d'autres intérêts essentiels de la 
France. 

Art. 11.— Pour l'exécution de la demande présentée par 
une autorité judiciaire étrangère, en application du 1° de l'ar-
ticle 9, les commissions rogatoires sont exécutées conformé-
ment à la loi française. 
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